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OBJECTIFS ET CONTEXTE DU FORUM DIAGNOSTIC 
Ce forum consacré au diagnostic du SCoT Avord-Bourges-Vierzon 
s’appuie sur la première Conférence des Maires organisée par le PETR 
Centre-Cher. Il est à la fois : 

 Le premier « temps forts » de la révision du SCoT ; 

 Un cadre de libre expression des élus, nécessaire à l’émergence 
d’un projet de territoire partagé, représentant la diversité existante 
au sein de ce territoire composé de 99 communes. 

Ce format est l’occasion de mettre en œuvre la concertation nécessaire à 
l’émergence d’un projet de territoire partagé, en donnant la parole aux élus 
des communes qui ne sont pas nécessairement représentés dans les 
instances syndicales. Au-delà du partage des constats, cet évènement est 
l’occasion d’approcher la diversité́ existante au sein du territoire. Pour ce 
faire, le déroulement de la demi-journée s’organise en 3 temps : 

 Une séance plénière : présentation des principaux éléments de 
diagnostic par les cabinets d’étude E.A.U., portant sur le SCoT, et 
PRAXIDEV, se focalisant sur le développement économique.  

Les présentations sont suivies d’un temps d’échange avec les élus 
de manière à confronter des premiers constats sur le mode de 
développement du territoire du SCoT. 

 5 ateliers prospectifs : temps d’échanges entre les élus autour 
des questionnements suivants : 

o 1 – Quel modèle de développement économique ? 

o 2 – Quels équilibres et quelles complémentarités à l’échelle 
du PETR ? (Mobilités, commerces, équipements...). 

o 3 – Comment améliorer la qualité de vie et l’attractivité du 
territoire ? (Centres-bourgs et villes, habitat, paysage...). 

o 4 – Comment promouvoir un territoire résilient pour anticiper 
et s’adapter aux changements ? (Vulnérabilités sociales et 
économiques, changements environnementaux, risques...). 

o 5 – Quels enjeux pour l’agriculture sur le territoire ? 

 Une restitution synthétique de chacun des ateliers en plénière. 

 

 

En préambule du forum, la Préfète du Cher est intervenue sur les 
principaux points retenant l’attention des services de l’État, à savoir :  

o Une affirmation de logiques d’interdépendance, qui doivent 
conduire à davantage de coopération ; 

o Une nécessité de travailler en concertation, avec l’ensemble 
des acteurs et des collectivités ; 

o Un territoire « locomotive » pour le Cher, qui représente 2/3 
de sa population ; 

o A travers le SCoT, une vision de l’aménagement qui doit se 
projeter dans le long terme ; 

o Des grands enjeux de l’État réaffirmés : limiter l’artificialisation 
des sols, agir pour la mixité sociale, préserver l’agriculture et 
la biodiversité, répondre aux enjeux de mobilités… 

 

A l’issue de la présentation des grands constats des diagnostics, les 
participants ont exprimé les points suivants : 

o L’enjeu d’association de la population au cours de la 
démarche 

o La nécessité de prendre en compte les espaces ruraux dans 
tous leurs potentiels de développement 

o L’affirmation du rôle de locomotive du territoire pour le Cher 
et le Berry 

o Des enjeux à encourager davantage le renouvellement urbain 
avec des outils et dispositifs adaptés au territoire et un soutien 
de l’Etat 

o Un enjeu à dépasser les oppositions entre urbain et rural et 
entre communes et communautés 

 

 

 

 



 

 

 
Atelier 1 : Quel modèle de développement 
économique ? (animé par PRAXIDEV) 
 
Quelques verbatim des participants invités à définir le territoire du point de 
vue économique :  

- « De la braise sous les cendres »  
- « Des niches à développer » parmi lesquelles est notamment 

citée la métallurgie.  
 
5 enjeux majeurs ont été identifiés dans le cadre des échanges :  
 

 1 - Le déficit d’image économique du territoire, et l’idée selon 

laquelle il y a un potentiel économique à valoriser 

Constats : 
 

Un territoire à l’historique industriel fort, plusieurs exemples d’entreprises 
bien implantées (« success story »), qui se développent et acquièrent 
même le statut de pépite.  
Dans le même temps, l’idée très ancrée selon laquelle le territoire est en 
déclin, et sur lequel il ne se passe rien, et contre laquelle il faut combattre.  
Ce déficit d’image économique repose notamment sur le fait que les 
centres de décisions se révèlent éloignés du tissu des entreprises locales, 
ce qui peut représenter un frein pour le développement de la recherche et 
développement sur le territoire.  
A ce sujet, et ce afin de résister notamment à la déprise démographique, il 
est fait allusion au réseau des villes moyennes Bourges – Vierzon – Nevers 
– Châteauroux, afin de lutter contre les effets de concurrence avec les 
territoires voisins. 
 
Des questionnements : 
 

Quel accompagnement du tissu économique par les collectivités, à quelle 
échelle (EPCI, PETR) ?  
Comment « mettre en musique » les entreprises du territoire et favoriser la 
création d’un écosystème économique innovant (R&D, numérique…) et 
attractif ?  
 
 
 

 
 

 2 - La répartition des activités économiques sur le territoire 

du SCoT, par la définition d’une stratégie d’accueil des 

entreprises concertée entre les EPCI  

Constats : 
 

Un premier SCoT globalement trop concentré sur les principaux pôles en 
termes de développement économique, notamment le pôle berruyer.  
Les participants relèvent également un phénomène de concurrence entre 
les différents espaces du périmètre du SCoT : cette concurrence repose 
notamment sur un manque de cohérence et de recherche de 
complémentarités entre les offres développées (sur un même EPCI et vis-
à-vis des EPCI voisins). 
 
Des questionnements : 
 

Quel maillage des activités économiques sur le territoire du SCoT ? 
 

 
 3 - Les difficultés de recrutement des entreprises du 

territoire  

Constats : 
 

Intimement liés au problème de l’attractivité et du déficit d’image du 
territoire, certaines entreprises rencontrent des soucis importants de 
recrutement (notamment dans les filières peu valorisées) qui grèvent leur 
capacité de développement. Les entreprises ont notamment des diffucltés 
à pourvoir certains emplois qualifiés (soudeurs, ingénieurs…). Des 
phénomènes de concurrences entre les entreprises sont pointés 
(exemples : difficultés pour Triballat de recruter des profils de soudeurs, du 
fait de l’attractivité des sociétés NEXTER et ETA par exemple, difficulté de 
faire venir des profils d’ingénieurs sur Rians, etc.). 
 

La problématique de la saisonnalité de l’emploi est abordée, les 
participants faisant remonter les difficultés à pourvoir les offres dans le 
milieu rural, en termes d’emplois agricoles et viticoles notamment. La 
problématique de la formation est également abordée : les entreprises ne 
trouvent pas les profils dont elles ont besoin, que ceux-ci nécessitent une 
haute formation ou non. 
 

La problématique du travail du conjoint est également soulevée, et plus 
globalement de la capacité des EPCI (notamment les plus ruraux) à réunir 
les conditions d’attractivité des profils dont ils ont besoin (et des ménages 
associés) : logement, services, culture… afin non seulement d’attirer des 
ménages jeunes, mais également de les inciter à rester. 



 

 

 
 
Des questionnements : 
 

Comment favoriser l’adéquation entre les organismes de formation et les 
besoins des entreprises ? 
 
 

 4 - La question de l’accessibilité et de la mobilité sur le 

territoire 

Constats : 
 

Il est fait le constat de la nécessité de désenclaver le Sud et l’Est du territoire, 
qui pâtissent de leur éloignement des principaux axes structurants du 
territoire. 
 

De manière plus globale, ce sont les relations entre urbain et rural que la 
réalisation du SCoT donne l’occasion de questionner et repenser.  
 

La question de l’accessibilité routière est également abordée, avec 
l’affirmation de la nécessité d’agrandir l’échangeur de l’A71 de manière à 
adapter la voirie aux ambitions économiques du territoire en matière de 
logistique et de développement industriel. 
 
 

 5 - La question de la gestion de la ressource foncière  

Constats : 
 

Dans un contexte de renforcement de l’impératif de réduction de 
l’artificialisation des sols agricoles et naturels, se pose la question de la 
manière de favoriser le développement économique sans consommer de 
foncier agricole et naturel. 
 
A ce sujet, l’enjeu de reconquête des friches (aussi bien industrielles 
qu’agricoles et d’habitat) se révèle primordial, bien que très onéreux du fait 
du caractère potentiellement pollué des bâtis et du sol. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 
Atelier 2 : Quels équilibres et quelles 
complémentarités à l’échelle du PETR ? 
(animé par E.A.U) 
 

Les élus ont unanimement souligné les avantages que le territoire du 
SCoT peut tirer de son élargissement. La contrepartie de cet 
agrandissement consiste à assurer une organisation fine du maillage des 
équipements et des services, du développement résidentiel comme 
économique.  

En un mot, le SCoT doit être au service des équilibres territoriaux, 
dans le respect de l’identité de chaque espace de vie, qu’ils soient 
urbains, péri-urbains et ruraux. 

 

Pour ce faire plusieurs points perçus comme des invariants ou des 
passages obligés ont été abordés. 

 La couverture numérique et mobile fait partie de ces 
équipements qui conditionnent l’attractivité. Essentielle au 
développement résidentiel et économique, sa bonne qualité 
doit accompagner les territoires dans leur ambition, mais aussi 
doit éviter toute forme de fracture entre espaces urbains et ruraux.  

 L’équilibre du territoire doit prendre en considération l’armature 
définie par le Département du Cher dans le cadre de sa stratégie 
d’aménagement. Pour autant, rien n’interdit au SCoT d’aller plus 
loin dans ses réflexions spatiales et ainsi déterminer des polarités 
traduisant des fonctionnalités de proximité en lien avec la 
présence d’entreprises structurantes, de flux domicile-travail, ou 
encore d’équipements et de services au service des besoins 
quotidiens des ménages, ...).  

Cette orientation dans la démarche du SCoT devant garantir une 
réelle irrigation du développement dans les espaces ruraux, sans 
pour autant amener à une forme de saupoudrage qui serait 
contreproductive car ne permettant pas l’émergence de pôles 
irrigants.  

 

 

En parallèle de l’armature urbaine, la structuration économique 
doit en même temps conforter les activités et filières présentes, 
ainsi que les dynamiques territoriales.  

 Les politiques sectorielles en matière de mobilité doivent 
accompagner les besoins en la matière des populations. L’accès 
aux espaces d’emploi et/ou d’équipements et de services est un 
sujet d’importance commun à l’ensemble des différents espaces 
du territoire : urbains, péri-urbains et ruraux. L’offre en Transport 
à la Demande (TAD) constitue une réponse, mais parcellaire. 

Les mobilités collaboratives, permettant le passage d’un usage 
individuel de la voiture à un usage collectif, sont à soutenir. Des 
aires de covoiturages structurantes ou de proximité sont à 
aménager en lien avec l’armature territoriale que le SCoT définira 
et en relais de la desserte en transport en commun lorsque celle-
ci est possible et viable. Il s’agit de faire des polarités qui en 
découleront des espaces de rabattement au degré de 
rayonnement plus ou moins important en fonction de leur rôle.  

 La qualité de vie est au cœur des préoccupations. Le territoire 
doit être en mesure d’améliorer le cadre de vie des populations 
par une offre en commodités territoriales qualitative. L’habitat : 
des logements aux typologies variées (taille, individuel/petit 
collectif/..., accession/location, ...), les équipements et de services 
à destination des personnes et des entreprises, la diversité des 
emplois, les connexions routières, ferroviaires et numérique de 
qualité, la biodiversité, les paysages, la ressource en eau, la 
prévention et la gestion des risques notamment ceux induits par 
le réchauffement climatique, entre autres, sont autant de porte 
d’entrée qui vont conditionner la capacité des personnes à se 
projeter sur le territoire.  

 

Le SCoT doit être l’occasion de bâtir un projet qui donne du choix 
aux populations et aux forces économiques
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Atelier 3 : Comment améliorer la qualité de vie et 

l’attractivité du territoire ? 
(animé par E.A.U) 

Les participants sont largement intervenus, nourrissant ainsi le débat. 
Plusieurs points ont été soulevés, regroupés ci-dessous au travers de 6 
thématiques :  

 La desserte numérique, élément prépondérant pour le 
développement économique et résidentiel du territoire, dans 
un département où il y a encore 10 à 15 % de zones blanches. 
Une attention a été manifestée sur la fracture numérique 
(spatiale, sociale et générationnelle). 
 

 La mobilité, qui constitue un levier important pour arrimer le 
territoire aux flux environnants mais également pour faciliter les 
déplacements entre l’axe Vierzon – Bourges et les territoires 
ruraux du SCoT les plus éloignés. 

L’importance de l’offre ferroviaire a été rappelé, au travers du 
maintien de l’offre et de l’amélioration du cadencement. Le 
dialogue est à renforcer entre l’offre en transport collectif et l’offre 
ferroviaire de façon à améliorer l’intermodalité. 

Si l’offre en Transport à la Demande (TAD) dans certains espaces 
du territoire permet d’ouvrir de nouvelles perspectives de mobilité 
pour une frange de la population (personnes à mobilité réduite, 
personnes âgées...), ce type d’offre reste peu sollicité par les 
habitants. Un effort en matière de communication de la part des 
collectivités pourrait permettre d’améliorer la fréquentation du TAD. 

Hormis concernant l’offre en TAD, il serait pertinent de développer 
des actions de communication sur le covoiturage de façon à 
favoriser son usage, au travers par exemple d’une plateforme 
numérique permettant de mettre en relation l’offre et la demande. 

 

 

 L’offre en équipements et services du territoire est jugée en 
perte de vitesse, particulièrement dans les territoires ruraux, qui 
sont directement concernés par la disparition de services et 
commerces de proximité (ex : disparition des perceptions, des 
boulangeries ou des commerces de bouches). Derrière ce constat 
partagé par l’ensemble des participants, deux leviers ont été 
identifiés afin d’améliorer l’offre en équipements et services : 

o La nécessité d’offrir, au travers du SCoT, des capacités de 
développement suffisantes pour les territoires ruraux, de 
façon à ce qu’ils soient en capacité d’accueillir de nouvelles 
populations et des emplois pour faire vivre ces équipements 
et services. 

o Les actions à mettre en œuvre en matière d’aménagement de 
centre-ville / centre-bourg en cherchant à travailler en premier 
sur la résorption de la vacance résidentielle et commerciale 
pour consolider la fréquentation des commerces de centre. 

 
 Les nouveaux modes de vie et de consommation des ménages 

amènent à repenser l’offre commerciale et son maillage dans le 
territoire.  

La volonté est de contenir le développement le commerce de 
périphérie et de veiller à la complémentarité entre l’offre 
commerciale de centre-ville (Bourges et Vierzon) / centre-bourg / 
périphérie. 

Dans cette optique, deux pistes ont été évoquées : 

o Développer des parkings-relais en périphérie de façon à 
faciliter le stationnement et les déplacements vers les 
centres-villes de Bourges et Vierzon ; 

o Dans les territoires ruraux, faire émerger des équipements 
« multi-services » regroupant différents services et 
commerce de première nécessité. 

Ces premières pistes évoquées mesurent la teneur des enjeux qui 
nécessitent de réflexions plus larges en fonction du type de 
commerce (services publics, commerces participant à l’animation 
du territoire...) et des problématiques de mobilité. 
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 Concernant l’offre résidentielle du territoire, les élus ont 
rappelé les critères de recherche des ménages venant s’installer 
localement et l’importance de les préserver, particulièrement leur 
recherche d’habitat « aéré » au travers de logements 
pavillonnaires. Le risque étant d’aménager de nouveaux espaces 
résidentiels trop denses et donc de proposer une offre immobilière 
inadaptée à la demande. 

La résorption de la vacance apparait également comme un enjeu 
fort pour les politiques d’habitat qui doivent dès à présent se 
concentrer sur la réhabilitation des logements inoccupés pour leur 
remise sur le marché ainsi que sur les possibilités de démolition et 
de reconstruction. 

 
 Enfin la question du paysage est venue conclure les échanges au 

travers de l’intérêt de tendre vers de nouveaux aménagements plus 
respectueux de leur environnement paysager en veillant à favoriser 
les continuités paysagères et en végétalisant davantage les 
opérations d’aménagements, le tout dans une perspective de 
valorisation du cadre de vie local. 
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Atelier 4 : Comment promouvoir un territoire 
résilient pour anticiper et s’adapter aux 
changements ? (animé par E.A.U) 
 

Les participants sont largement intervenus, pour alimenter les discussions. 
Plusieurs points ont été soulevés, regroupés ci-dessous au travers de 
plusieurs axes transversaux :  

 La notion d’adaptation soulève des interrogations quant à la 
notion de résilience. Qu’est-ce que la résilience ? Comment un 
territoire doit être résilient ? Est-ce une lutte, un combat ou un 
esprit de résignation ? L’adaptation peut également être traitée par 
les phénomènes sociologiques qui mutent de façon accélérée et 
entraînent des situations d’isolement. 

 Les phénomènes de changement climatique se font ressentir 
sur le territoire à travers des modifications palpables des 
hausses de température et des fréquences de précipitations : il ne 
pleut pas moins, les précipitations se font plus intenses sur des 
laps de temps plus réduits 

 Le milieu agricole est un milieu sensible au changement 
climatique ; l’enjeu de demain est donc d’adapter les cultures 
(moins consommatrices d’eau, développement des circuits courts) 
au regard des pressions engendrées par le climat.  

 La ressource en eau potable d’une manière générale est 
l’enjeu majeur sur le territoire : 

o L’ensemble des captages maillés sur le territoire est à 
conserver. 

o Aujourd’hui l’interconnexion des réseaux n’existe pas 
partout ; il s’agira donc de les développer pour assurer un 
accès à l’eau potable durable. 

 

 

 

 Le territoire doit s’adapter à l’ère numérique. Sans le 
déploiement du numérique, une véritable vulnérabilité sociale et 
économique se crée sur le territoire. Le numérique est favorable : 

o Au développement du télétravail. Notons que le télétravail 
est facilité par le déploiement de mobilités  

o Au développement d’espaces de co-working, qui 
recomposent par ailleurs les modes de travail 

o Au maintien d’une jeune population 

Le développement du numérique doit également être au service 
des personnes âgées, démunies face à cette technologie. On peut 
donc entendre par service dans les communes, un service dédié 
au numérique (de style « Maisons de Services aux Publics »). 

 

 Vis à vis de l’adaptation du territoire, les formations doivent 
être développées pour répondre aux besoins des jeunes et leur 
permettre de trouver un équilibre de chance. 

 Le dynamisme des centres bourgs peut s’articuler avec : 

o Le développement d’espace de vie commun 

o La mise en place de circuit-courts 

o Le développement de l’inter-généralité 

o Le développement de la mixité fonctionnelle  

 Les logements vacants posent la question : 

o Des moyens et dispositifs pour leur rénovation 

o Des mises en périls 

 Les équipements doivent être raisonnés au regard des 
mobilités.   
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 Vis à vis des énergies renouvelables, le développement de projet 
« agri-solaire » a été évoqué, pour une optimisation de la 
ressource agricole (maraichage, élevage, apiculture...) et un 
développement de l’énergie renouvelable (parc photovoltaïque) 

 Les réductions énergétiques sont importantes à mettre en œuvre 
et l’habitat constitue un axe majeur d’étude pour y répondre 
favorablement. Les élus sont favorables à la démarche PCAET. 

 L’économie de l’ensemble des ressources paraît être un sujet trop 
peu abordé sur le territoire. L’accent doit être mis sur la pédagogie 
et l’éducation aux économies de toutes les ressources sur le 
territoire. 

 

 

  



 
 

  
 

10 
S C o T  A B V  –  A c t e s  d u  s é m i n a i r e  d u  1 3  n o v e m b r e  2 0 1 9  

 

 
Atelier 5 : Quels enjeux pour l’agriculture sur le 
territoire ? (animé par la Chambre d’agriculture du Cher) 
 

L’atelier a débuté par la présentation des éléments du diagnostic agricole. 
Les élus ont pu réagir à la suite de cette présentation et ainsi identifier les 
enjeux agricoles suivants sur le territoire du PETR Centre-Cher : 

 

 Réorganiser les filières et les systèmes de production 

o Il serait bien de recréer du lien avec les consommateurs.  

o Une partie de la société souhaite une alimentation de qualité, 

de proximité avec une traçabilité. Les filières devront donc 

s’adapter en relocalisant les productions sur les territoires. 

o Une agriculture qui fait face aux diminutions des revenus 

agricoles dans les filières longues.  

o Certaines filières devront être réorganisées, de nouvelles 

filières devront être créées et soutenues : légume, maraichage, 

énergie (bois, méthanisation…) et pourquoi pas un retour de 

l’élevage ?  

o La création d’outils structurants devra être anticipée sur le 

territoire (outil de transformation agroalimentaire, stockage, 

unité de méthanisation…). 

o Ceci pourrait remplir un objectif de création de valeur ajoutée 

agricole et de développement durable de ce territoire. 

 Recréer du lien social entre la ville et la campagne 

o Besoin d’informer les habitants sur les pratiques des 

agriculteurs pour ne pas perdre le lien avec la ruralité et lutter 

contre les phénomènes d’ »agribashing ». 

o Ne pas opposer l’agriculture et le monde urbain. Comment 

garantir une bonne cohabitation entre agriculteur et riverain ?  

 

 

 Préservation des terres agricoles 

o Priorité à la densification des zones déjà urbanisées (utilisation 

des dents creuses). 

o Il pourrait être nécessaire de réaliser un diagnostic sur les 

aptitudes de certaines parcelles pour en déterminer l’usage 

(ex : implantation de zone maraichère). 

 Adapter l’agriculture au changement climatique : 

o Nécessité de trouver de nouvelles cultures, plus adaptées aux 

variations climatiques. 

o Nécessité d’engager une réflexion autour de la ressource en 

eau. 

 

 


